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Epreuve n° 1 : Cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier documentaire pouvant comporter 
des graphiques et des données chiffrées. Le dossier doit relever d’une problématique relative aux 
politiques publiques et comporter plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée des attentes 
du jury destinées à mettre le candidat en situation de travail. (Dossier de 20 pages maximum). 

Durée : 3 heures 
Coefficient : 3  

____ 

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande en-tête de 
la copie (ou des copies) mise(s) à votre disposition. Toute mention d’identité ou tout signe distinctif porté 
sur toute autre partie de la copie ou des copies que vous remettrez en fin d’épreuve entraînera 
l’annulation de votre épreuve. 

 

Si la rédaction de votre devoir impose de mentionner des noms de personnes ou de villes et si ces noms 
ne sont pas précisés dans le sujet à traiter, vous utiliserez des lettres pour désigner ces personnes ou 
ces villes (A…, B…, Y…, Z…). 

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire 

ou de tout matériel électronique (y compris la calculatrice) est rigoureusement interdit 

 

Ce document contient le sujet et comporte 20 pages, numérotées de 1 à 20.  

Assurez-vous que cet exemplaire est complet. Dans le cas contraire, demandez-en un autre au 
responsable de la salle. 

16CASPRAME1 



Concours externe et interne commun de recrutement SA classe normale Session 2016 Epreuve écrite n° 1 Durée : 3 heures, Coef : 3 Page 2 sur 20 
 

  

Sujet 
 
 
Vous êtes secrétaire administratif (ve) au sein d’un service d’administration centrale d’un 
ministère. Votre chef de bureau vous demande de réaliser, à l’aide des éléments du dossier 
ci-joint, un bilan de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les trois 
versants de la fonction publique et de préciser les leviers pour combattre les inégalités. 
 
Vous répondrez en particulier aux questions suivantes : 
 

1. Quels sont les chiffres clés en matière d’égalité professionnelle entre hommes et 
femmes dans la fonction publique ? 

 

2. Qu’est-ce qui explique, dans la fonction publique, l’écart de rémunérations entre les 
hommes et les femmes ? 

 

3. Quelles mesures pourraient être prises pour remédier aux inégalités en matière de 
rémunérations ? 

 

4. Qu’est-ce que le plafond de verre ?  
 

5. Quelles en sont les causes ?  
 

6. Quels outils peuvent être proposés pour favoriser la conciliation vie familiale et 
professionnelle ? 

 

7. Comment remédier aux stéréotypes ? 
 
 
Documents joints 

N° 1 :  Préambule de la Constitution de 1946, Constitution du 4 octobre 1958 
Lois n° 83-634 du 13 juillet 1983, n° 84-16 du 11 janvier 1984,  
n° 84-53 du 26 janvier 1984, n° 86-33 du 9 janvier 1986 
et n° 2012-347 du 12 mars 2012 (extraits) ..............................................................................3 

 

N° 2 :  Les écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique sous le prisme des inégalités de genre 
(Le Défenseur des Droits - étude - extrait - mars 2015) ...........................................................4 

 

N° 3 :  L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique, chiffres-clés 2014 
(Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
rapport - extraits - 2014) .........................................................................................................10 
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vol. 28 / n° 2 - extraits - avril/juin 2011) .................................................................................14 
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dans la fonction publique 
(extraits) ...................................................................................................................................18 
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Document n° 1 

PREAMBULE DE LA CONSTITUTION DU 27 OCTOBRE 1946 (extrait) 
 
« 3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. » 
 

 
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 (extrait : Article premier) 
 
« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les 
citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est 
décentralisée.  
 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales. » 
 

 
LOI N° 83-634 DU 13 JUILLET 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (extrait : Article 6 bis) 
 
« Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe. 
 
Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque 
l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de l'exercice des fonctions. 
 
De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la désignation, par 
l'administration, des membres des jurys et des comités de sélection constitués pour le recrutement et l'avancement des 
fonctionnaires et de ses représentants au sein des organismes consultés sur les décisions individuelles relatives à la carrière 
des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, afin de concourir à une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces organes. » 
 

 
LOI N° 84-16 DU 11 JANVIER 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat 
(extrait : Article 54) 
LOI N° 84-53 DU 26 JANVIER 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
(extrait : Article 75) 
LOI N° 86-33 DU 9 JANVIER 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 
(extrait : Article 64) 
 
« Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service d'origine pour 
élever son enfant. 
 
Cette position est accordée de droit sur simple demande du fonctionnaire après la naissance ou l'adoption d'un enfant, sans 
préjudice du congé de maternité ou du congé d'adoption qui peut intervenir au préalable. Le congé parental prend fin au 
plus tard au troisième anniversaire de l'enfant ou à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, âgé de moins de trois ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié en vue de 
son adoption est âgé de plus de trois ans mais n'a pas encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental 
ne peut excéder une année à compter de l'arrivée au foyer. Dans cette position, le fonctionnaire n'acquiert pas de droit à la 
retraite, sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires relatives aux pensions prévoyant la prise en compte de 
périodes d'interruption d'activité liées à l'enfant ; il conserve ses droits à l'avancement d'échelon pour leur totalité la 
première année, puis réduits de moitié. Le congé parental est considéré comme du service effectif dans sa totalité la 
première année, puis pour moitié les années suivantes. Le fonctionnaire conserve la qualité d'électeur lors de l'élection des 
représentants du personnel au sein des organismes consultatifs. ». 
 

 
LOI N° 2012-347 DU 12 MARS 2012 : cette loi relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, comporte également un volet pour l'égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes. Parmi ces dispositions, elle inscrit notamment un quota de 40 % de 
nomination de femmes aux emplois d'encadrement supérieur et dirigeant d'ici à 2018. 
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Document n° 4 
 

Peut-on en finir avec le plafond de verre ? 
par Catherine Halpern - revue sciences humaines – n° 195 

extraits - juillet 2008 - mise à jour du 2 mars 2012 

Malgré leur place croissante dans le monde du travail, les femmes sont encore largement minoritaires aux postes de 
décision. Le « plafond de verre » qui entrave leur carrière constitue une réalité indéniable mais qui résiste à toute explication 
simpliste. 
 
Qu’est-ce que le plafond de verre ? 
 

Le plafond de verre (glass ceiling) est une expression apparue aux États-Unis à la fin des années 1970 pour désigner l’ensemble des 
obstacles que rencontrent les femmes pour accéder à des postes élevés dans les hiérarchies professionnelles. La métaphore, si elle 
n’explique pas le phénomène, a au moins le mérite d’être parlante : tout se passe comme si un plafond invisible empêchait les 
femmes de grimper les échelons. Plus largement, l’expression « plafond de verre » est aussi pertinente pour tout emploi où il y a 
possibilité d’une évolution de carrière. La question est alors de comprendre ce qui, à compétences égales, contrarie la progression 
professionnelle des femmes par rapport à celle des hommes. Cette inégalité des chances est devenue depuis une quinzaine 
d’années un axe de réflexion important dans la recherche (en particulier en sociologie du travail et des organisations, et dans les 
études sur le genre), mais aussi dans le champ politique, national, européen ou international, dans le cadre de la lutte contre les 
discriminations. On ne compte plus les rapports publiés par les pouvoirs publics ou les entreprises sur les inégalités de carrière entre 
hommes et femmes. Parce que les obstacles sont de plus en plus visibles mais tout aussi lourds, la sociologue Catherine Marry 
préfère pour sa part parler de « ciel de plomb » pesant sur les carrières féminines.  
 
Quelle est son ampleur ? 
 

Les femmes sont de plus en plus diplômées mais aussi de plus en plus présentes dans les professions qualifiées. Néanmoins les 
statistiques mettent en évidence une forte prépondérance masculine aux postes de pouvoir et de décision. 
 

Entreprises. En France, les chefs des moyennes et grandes entreprises sont à 93 % des hommes. Début 2008, il n’y avait que 7,64 % 
de femmes dans les conseils d’administration des sociétés du Cac 40. Si le nombre de femmes dans les postes d’encadrement varie 
beaucoup d’un pays à l’autre, elles restent dans tous les cas très largement minoritaires dans les postes de direction. Aux États-Unis, 
par exemple, alors qu’elles représentent tout de même 45 % des cadres et managers, elles ne constituent que 5 % des cadres 
dirigeants. Les Philippines sont le seul pays à compter autant de femmes que d’hommes dans les fonctions d’encadrement, mais 
elles restent minoritaires dans les postes de direction.  
 

Politique et haute fonction publique. Fin 2005, les femmes ne représentaient en France que 7 % des préfets, 14 % des recteurs et 
6 % des dirigeants de juridictions nationales (Cour de cassation, Conseil d’État, Cour des comptes). Depuis 2007, l’Assemblée 
nationale compte 107 femmes pour 577 places. Malgré la loi sur la parité, en 2008, il y a 91,5 % d’hommes maires dans les villes de 
plus de 3 500 habitants…, et 86,9 % d’hommes conseillers généraux. Un rapport de la Commission européenne (« Women and men 
in decision-making 2007 – Analysis of the situation and trends ») montre que la proportion des femmes parmi les parlementaires 
nationaux a augmenté : elle est passée de 16 % en 1997 à 24 % en 2007. Mais aucune banque centrale des 27 pays membres de 
l’Union européenne n’est dirigée par une femme. 
 

Recherche et enseignement supérieur. En 2001-2002, l’université française compte environ 15 % de femmes parmi les professeurs 
de l’enseignement supérieur et 38 % parmi les maîtres de conférence, ce qui la place derrière le Portugal mais devant la Norvège, la 
Suède, le Royaume-Uni ou les Pays-Bas (dans ce pays en 1998, 5 % de professeurs et 7 % dans ce qui correspond à nos maîtres de 
conférences). Un plafond de verre que l’on retrouve dans la recherche. […] 
 
Quelle est la responsabilité des entreprises ?  
 

Le plafond de verre s’explique aussi par des obstacles et des blocages liés à l’histoire et au fonctionnement des organisations et des 
mondes professionnels. La question de l’articulation entre vie privée et vie professionnelle est cardinale pour appréhender le plafond 
de verre. Or le modèle du manager idéal reste encore largement masculin. Les entreprises valorisent la disponibilité, laquelle est plus 
difficile à conjuguer pour les femmes qui assurent encore l’essentiel des tâches domestiques. La maternité, parce qu’elle induit des 
discontinuités dans la carrière, leur est également préjudiciable. Il en est de même du temps partiel choisi ou contraint (80 % est 
occupé par des femmes) qui le plus souvent constitue un handicap dans la progression de carrière. L’importance accordée par les 
entreprises à la mobilité (de plus en plus internationale) pose également problème puisqu’elle suppose en général que le conjoint 
fasse passer sa carrière au second plan, alors que classiquement c’est la carrière de l’homme qui est favorisée. 
 

Autre facteur mis également en évidence, les femmes auraient une plus grande difficulté à bénéficier des réseaux informels dans un 
monde dirigeant très fortement masculin et qui favorise l’entre-soi. D’autant qu’entretenir son réseau demande beaucoup de temps, 
ce dont elles ont précisément tendance à manquer. […] 
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Document n° 5 

 
Vol. 28/N° 2 Avril-Juin 2011 

Extraits  
 
[…] 
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Document n° 6 
 
 

 
 

 
Extraits 

 
[…] 
 
Neutraliser les périodes pour le temps passé en congé parental 
 
À l’heure actuelle, les fonctionnaires en congé parental conservent leurs droits à l’avancement 
d’échelon, mais ces derniers sont réduits de moitié. De nombreux agents se retrouvent donc 
pénalisés dans leur carrière avec l’arrivée d’un enfant. 
 
Pour que cette période de vie ne soit plus défavorable, il conviendrait que tout fonctionnaire 
conserve la totalité de ses droits à l’avancement et que le temps passé en congé parental soit pris en 
compte comme un service effectif pour l’avancement de grade et la promotion interne. 
 
L’interruption de carrière d’une majorité de femmes, pour être auprès de leur enfant durant les 
premiers mois de sa vie, est légitime et reconnue par la loi. Cependant, la fonction publique continue 
de considérer ce temps spécifique comme une période qui ne fait pas partie intégrante de la vie 
professionnelle et du déroulement de carrière des femmes et des hommes. […] 
 
 
Favoriser la conciliation vie privée-vie professionnelle : installer des chartes de « gestion du 
temps » et proposer des services pour faciliter la vie quotidienne 
 
Les réunions avant 9 heures et après 18 heures sont déjà proscrites dans de nombreux pays 
européens. Il doit en être de même pour la fonction publique en France, quel que soit son versant. 
En effet, l’organisation de réunions durant ces horaires est particulièrement pénalisante pour les 
femmes, mais également pour les hommes, qui ont un ou plusieurs enfants à charge. Cette mesure 
peut être intégrée à des « chartes de gestion du temps ». Il serait également possible de prévoir les 
plannings à l’avance ou encore d’aménager les horaires en fonction des contraintes familiales et des 
transports. 
 
L’objectif des « chartes de gestion du temps » est de mieux concilier vie privée et vie professionnelle. 
Déjà adoptées par certaines directions ministérielles, il est indispensable de les généraliser à 
l’ensemble des administrations, des établissements de soins et médico-sociaux et des collectivités 
territoriales avant la fin de l’année 2012. Deux années semblent en effet nécessaires pour 
réorganiser la gestion du temps de travail dans les services publics. 
 
Le recours au télétravail, de façon occasionnelle ou régulière, constitue également une piste à 
creuser afin de faciliter la conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle. 
 
Il serait également indiqué de développer les services existants pour faciliter la vie quotidienne : 
accueil des enfants dans les crèches et promotion du CESU, offres de transport, etc. On peut citer 
l’exemple de la « Charte de la parentalité » réalisée par l’Observatoire de la parentalité qui peut être 
reprise pour la fonction publique. 
 
Enfin, le congé de maternité est, en France, bien plus long que le congé de paternité. Il faudrait 
laisser le choix de prendre une partie de ce congé maternité à la mère ou au père. […] 
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Document n° 7 Circulaire du 8 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du protocole d’accord 
du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

dans la fonction publique 
Extraits 

 
2. La mise en place d’une politique volontariste de suppression des inégalités salariales et 
d’accompagnement des femmes et des hommes dans leur parcours professionnel au sein de la 
fonction publique 
 
Le respect du principe d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes relève de la 
responsabilité de chaque employeur public. 
 
Afin de passer d’une égalité statutaire à une égalité réelle, les employeurs publics mettent en œuvre 
toutes les mesures de nature à garantir l’égalité salariale et l’égalité des droits dans le déroulement de 
la carrière des agents publics, quel que soit leur statut – titulaires ou non titulaires. 
 
A ce titre, ils appliquent une politique volontariste visant à examiner l’ensemble de leurs pratiques RH 
en veillant à éliminer tout stéréotype et toute démarche discriminatoire envers les femmes comme 
envers les hommes. 
 
La communication, l’information et la formation sont des moyens sur lesquels l’ensemble des services 
s’appuie pour faire évoluer les mentalités et les pratiques. 
 
2.1. La suppression des inégalités salariales est une priorité. 
 
La question des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes est centrale. 
 
Les employeurs publics portent une attention particulière aux disparités pouvant exister dans les 
parcours professionnels des femmes et des hommes et veillent à ce que les procédures permettant 
d’apprécier la manière de servir (évaluation, réduction d’ancienneté, attribution des primes) ne 
pénalisent pas les agents concernés, du fait de l’absence liée à un congé. 
 
Il est rappelé que les congés liés à la maternité, à la famille ou à l’état de santé des agents ne sauraient 
limiter les possibilités d’avancement des agents dans le cadre de leur déroulement de carrière. Ces 
congés ne doivent pas non plus avoir d’impact sur le montant de certaines primes attribuées en lien 
avec l’évaluation individuelle. 
 
De même, les employeurs publics veillent à ce que les agents à temps partiel, à temps non complet ou 
incomplet bénéficient d’une évolution de carrière comparable à celle des agents à temps plein, et 
fassent l’objet d’une attention particulière s’agissant notamment de l’accès aux promotions et aux 
formations. 
 
2.2. Des actions concrètes à initier pour lutter contre les stéréotypes et pour prévenir les 
discriminations 
 
Les employeurs publics conduisent des actions de sensibilisation à la prévention des discriminations et 
des stéréotypes, relatifs à l’égalité professionnelle, à l’attention de l’ensemble des acteurs de la GRH et 
des personnels, selon des modalités adaptées aux différents publics concernés. A cet effet, des 
référentiels de formation seront constitués en 2013 et transmis aux employeurs publics. 
 

a) Dans le domaine de la communication 
 
Toutes les communications internes ou externes, les campagnes de recrutement conduites par les 
services de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics relevant de la fonction 
publique hospitalière, font l’objet d’une attention soutenue, notamment concernant le choix des textes 
et de l’iconographie, afin que n’y soient pas véhiculés de stéréotypes pouvant porter atteinte à l’égalité 
professionnelle et à la mixité des filières et des emplois. 
 
Les fiches de postes et fiches métiers favorisent un égal accès à l’ensemble des emplois des femmes et 
des hommes. Une attention particulière est portée aux intitulés comme aux descriptifs des fonctions ou 
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des qualités et compétences qui s’y attachent, afin que les recrutements puissent concerner 
indifféremment les femmes et les hommes. Il s’agit, par exemple, d’indiquer systématiquement 
« (F-H) », de ne pas laisser supposer le genre  (« infirmier/infirmière », plutôt que « infirmière ») et 
d’objectiver les compétences requises et les conditions des fonctions. Ainsi, à titre d’exemple, les 
expressions « nombreux déplacements » et « grande disponibilité » doivent, dans toute la mesure du 
possible, être précisées. 
 

b) Dans le domaine de la formation des agents publics aux enjeux de l’égalité professionnelle 
 
Des actions de formation et de sensibilisation aux enjeux de l’égalité sont proposées à l’ensemble des 
gestionnaires des ressources humaines, ainsi qu’aux cadres conduisant des entretiens professionnels et 
d’évaluation. 
 
S’agissant de la formation des agents nouvellement recrutés dans la fonction publique, celle-ci est 
introduite dans le cadre des formations d’intégration et un module spécifique ajouté dans les 
programmes des écoles de formation initiale. 
 
Les modules de formation sont revus pour en supprimer toute forme de stéréotype.  
 

[…] 
 

d) Dans l’accès des agents publics à la formation professionnelle afin de favoriser leur 
parcours professionnel 

 
Les employeurs publics veillent à ce que les formations professionnelles proposées aux femmes et aux 
hommes soient organisées au plus près des lieux de travail en respectant l’unicité et la qualité de la 
formation. Ils veillent également à ce que les temps de formation proposés soient compatibles avec les 
organisations et rythmes de travail des agents, notamment pour ceux ayant des horaires atypiques. 
 
Afin de réduire la contrainte des déplacements, des outils pédagogiques sont à développer, et en 
particulier l’utilisation de formation ouverte à distance, lorsque l’objet et la nature de la formation le 
permettent, en complément avec des formations présentielles. 
 
L’accès des femmes aux formations promotionnelles est encouragé et facilité. 
 
A l’issue d’une interruption de carrière d’une durée au moins égale à un an, une action de formation 
d’adaptation à l’emploi est systématiquement proposée aux femmes et aux hommes, afin qu’ils 
puissent reprendre leurs fonctions dans les meilleures conditions. 
 

e) Dans le déroulement de carrière des agents publics 
 
Les employeurs publics veillent à ce que l’obligation de mobilité géographique qui conditionne un 
avancement ou une promotion soit strictement limitée aux contraintes statutaires du grade, du corps ou 
du cadre d’emploi concerné. 
 
A ce titre, il appartient à chaque employeur public de recenser les obligations de mobilité 
géographique existantes du fait soit de dispositions réglementaires soit de pratiques de ressources 
humaines, d’assurer une revue générale de chacune d’entre elles, d’en vérifier le bien-fondé et, si 
nécessaire, de les faire évoluer. 
 
Par ailleurs, en lien avec les représentants du personnel siégeant en commission administrative 
paritaire, une politique volontariste de promotion des femmes et d’attention particulière au 
déroulement de leurs carrières est initiée par les responsables de ressources humaines afin de combler 
les écarts qui peuvent être constatés. 
 
Un bilan annuel des avancements et des promotions des agents par genre sera présenté devant les CAP 
et les CCP. Ces données alimenteront le rapport de situation comparée intégré dans le bilan social. 
 

[…] 
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Annexe 2 : Exemple de canevas d’une charte du temps 
 
 
Introduction 
 
Les objectifs d’une charte du temps 
Les parties prenantes 
La méthode de mise en œuvre 
La nécessaire mobilisation des managers 
 
 
1)  Veiller à la meilleure adéquation des ressources au volume de travail et aux objectifs à 

atteindre 
 

• Veiller à une répartition des tâches dans le temps et entre les différents secteurs d’une même 
entité. 

• Utiliser l’entretien annuel pour évoquer avec l’agent la gestion des priorités, la délégation, la 
charge de travail, la disponibilité des ressources nécessaires. 

• Prendre en compte les évolutions de responsabilités et les variations importantes d’activité 
pour apprécier la charge de travail. 

 
 
2)  Maitriser les horaires et définir des dispositifs de temps de travail permettant une meilleure 

articulation entre vie professionnelle et vie personnelle 
 

• Encadrer les horaires, même pour les cadres ; prévoir la gestion des temps de récupération en 
cas de gestion de crise et de dépassements d’horaire. 

• Anticiper les dépassements d’horaires (pics d’activité) et en informer les agents concernés. 
• Déterminer des modalités de compensation des heures supplémentaires. 
• Encadrer les horaires de réunions (pas avant XX heures et pas après XX heures). 
• Déterminer l’heure après laquelle les documents reçus sont enregistrés et traités le lendemain. 
• Déterminer les plages horaires d’ouverture au public. 
• Déterminer les cycles de travail et les services concernés, horaires variables, pause 

méridienne, décompte du temps de travail. 
• Déterminer le régime des astreintes. 
• Déterminer les horaires variables. 

 
 
3) Veiller à renforcer la professionnalisation de la conduite des réunions 
 

• Déterminer à l’avance les horaires de réunions et s’astreindre à les commencer et les terminer 
au plus tard à l’horaire prévu. 

• Par respect pour les participants à la réunion et afin d’économiser leur temps, respecter 
strictement les règles de comportement suivantes (sauf contraintes exceptionnelles) : ne pas 
entrer dans une réunion si elle a déjà commencé ; ne pas la quitter si elle n’est pas terminée ; 
ne pas effectuer d’autres tâches en parallèle à la réunion (lecture de document, lecture ou 
rédaction de sms, appel téléphonique, etc.). 

• Préciser de façon systématique le lieu, l’heure de début, l’heure de fin, l’ordre du jour précis et 
la liste des participants ; envoyer à l’avance les documents préparatoires à la réunion. 

• Toute réunion doit avoir une conclusion claire. Il appartient à la personne qui préside la 
réunion de conclure en rappelant les principaux éléments de constat ainsi que les commandes. 
Etablir un relevé de décision écrit. 

• Lorsqu’une réunion comprend plusieurs thèmes ne rendant pas nécessaire la présence de tous 
les participants à l’ensemble de la réunion, scinder, dans la convocation, la réunion par thème 
avec des tranches horaires prédéterminées. 
 

4) Organiser et anticiper les déplacements et missions, afin de limiter leur impact sur 
l’organisation professionnelle et personnelle des agents.  
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